
1 
 

 

Discours de SEM IMAM Abdillah, Ambassadeur de 
l'Union des Comores et Directeur Ge ne ral de la 
Coope ration internationale au Ministe re des 
Affaires e trange res et de la Coope ration 

internationale, charge  de la Diaspora et de la 
Francophonie 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Balaclava, le 16 mai 2024 

Maurice 

 
 
 
 

38eme Conseil des Ministres

de la Commission de l'Océan Indien



2 
 

 
 

 
Monsieur le Président en exercice du Conseil des 

Ministres de la Commission de l’océan Indien, 
 

Madame et Messieurs les Ministres et Chef de 

délégation des Etats membres de la COI,  
 

Madame la Présidente du Conseil régional de la Réunion, 
 

Madame la Vice-présidente du Conseil départemental de la 
Réunion, 
 

Madame et Messieurs les Officiers Permanents de 
Liaison, 

 
Monsieur le Secrétaire Général de la COI, 

 
Mesdames et Messieurs les Représentants des 

Membres observateurs et partenaires de la COI, 
 

Honorable Assistance, en vos rangs, titres et qualités, 
 

Mesdames et Messieurs, tout protocole observé, 
 

Je suis très heureux d’être parmi vous aujourd’hui, dans 
ce beau pays ami, la République de Maurice, à l’occasion 

de la 38eme Session du Conseil des Ministres de la 
Commission de l’océan Indien. 

 

Je voudrais, tout d’abord, adresser mes remerciements 
les plus chaleureux aux autorités mauriciennes, pour 

l’accueil amical et fraternel, réservé à la délégation 
comorienne depuis notre arrivée dans cette belle île.   
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Je remercie également le Comité des Officiers Permanents 
de Liaison, pour la qualité de leurs travaux préparatoires 

à ce Conseil. Grâce à nos OPL, chevilles ouvrières de 
notre Organisation, les sessions de notre Conseil se 

déroulent dans de meilleures conditions.  
 

Je tiens aussi à exprimer toute ma reconnaissance à 

l’ensemble du Secrétariat Général de la COI, pour toute 
la documentation fournie et les dispositions 

administratives prises, en vue de garantir le succès de 
cette réunion. 

 
Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 
 

La Commission de l’océan Indien est à un tournant 
décisif de son histoire, 40 ans après la signature de 

l’Accord de Victoria, en 1984. 
 

40 ans de coopération de proximité, dans une zone où 
s’amplifient, de jour en jour, les enjeux géopolitiques. 

 
C’est vous dire, Mesdames et Messieurs, qu’au fil des 

années, la COI n’est plus seulement cette Commission 
paritaire qui portait des projets sur le terrain, mais une 

Organisation en plein essor et dont, il faut le souligner, 
l’appropriation par nos Etats doit s’accentuer. 

 
Devant ce constat partagé, les Etats que nous sommes, 

doivent prendre toute la mesure de l’impact du nouvel 
ordre mondial, dans cette partie du globe, afin que la 

COI, sujet de droit international, soit un véritable acteur 
de ce nouveau monde qui se dessine. 

 
C’est tout l’esprit de la retraite ministérielle de Moroni, 

tenue en août 2019, qui a impulsé la révision de l’Accord 
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de Victoria, et dont il ne reste plus que quelques derniers 
kilomètres à parcourir pour sa mise en œuvre effective. 

 
Mon pays, l’Union des Comores, qui a porté cette 

ambition, à vos côtés, depuis 2019, reste confiant qu’une 
fois cette étape franchie, la COI deviendra un 

interlocuteur privilégié, dans un monde en perpétuel 

mouvement et où la voix des Etats insulaires n’est pas 
suffisamment entendue. 

 

Mesdames et Messieurs, 

Nos îles sont extrêmement vulnérables face au 

changement climatique. 

Cette année, le cyclone Gamane a été dévastateur dans la 

région, notamment à Madagascar, pays avec lequel 

j’exprime, au nom de l'union des Comores,  toute notre 

solidarité. 

Aux Comores, en avril dernier, une tempête tropicale a 

provoqué de fortes inondations qui ont touché des 

centaines de familles, dans un contexte sanitaire déjà 

exacerbé par l’épidémie de Choléra. 

Ces situations cycliques dans notre région, doivent nous 

conduire à faire de notre identité insulaire et sa 

vulnérabilité structurelle, la priorité de notre agenda 

régional.  

C’est pourquoi, j’invite les Etats membres de la COI à 

donner mandat à notre Organisation, pour la mise en 

place d’un fonds de contingence, lié aux risques de 

catastrophes naturelles, en lien avec la contribution 

financière des membres observateurs et des partenaires 

de la COI. 



5 
 

Cet appui à l’urgence sera nécessaire, comme ce fut le 

cas en 2020, lorsque la COI a pu acheminer dans nos 

pays respectifs, dans des délais très courts, du matériel 

et des équipements, dans le cadre de la lutte contre la 

Covid-19. 

Permettez-moi, ici, de saluer la réactivité de l’Agence 

Française de Développement, puis de l’Union 

Européenne, qui avaient répondu à l’appel urgent de la 

présidence comorienne de la COI, au moment où la 

situation pandémique dans nos pays était très 

préoccupante. 

Mesdames et Messieurs, 

Le plaidoyer en faveur des spécificités des Etats 

insulaires et de leurs potentialités, a été au centre des 

priorités de la Présidence comorienne en exercice de 

l’Union Africaine, de février 2023 à février 2024. 

Toute l’action du Président AZALI Assoumani, au cours 

de son mandat, a donc été marquée par cette 

reconnaissance systématique des intérêts insulaires dans 

la réalisation de l’Agenda 2063, notamment dans la mise 

en œuvre de la Zone de Libre-échange Continentale 

Africaine. 

Dans le même contexte, la Présidence comorienne de l'UA 

a pu bénéficier du soutien de ses partenaires, parmi 

lesquels la COI, pour faire avancer l'agenda climatique et 

le développement d'une économie bleue régénérative, à 

travers le projet africain ambitieux de la Grande Muraille 

bleue. 
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Le processus de Moroni a ainsi impulsé une dynamique 

continentale soutenue, pour la préservation des 

écosystèmes marins de nos îles.  

La démarche de la COI, appuyée par la présidence 

comorienne de l’UA, pour devenir membre observateur de 

l’organisation panafricaine, mérite donc toute notre 

attention, en cette phase historique où, sous le 

leadership du Président AZALI, l’Union Africaine est 

devenue membre à part entière du G20. 

La présence de la COI, seule organisation régionale 

composée exclusivement d’îles, au sein de l’Organisation 

continentale, constituera une étape déterminante de cette 

reconnaissance, tant souhaitée, sur la scène continentale 

et internationale. 

Je voudrais, d’ores et déjà vous rassurer qu’après avoir 

réussi son plaidoyer en faveur des Etats insulaires, dans 

l’exercice de son mandat à l’UA, l’Union des Comores 

reste encore très engagée politiquement à poursuivre 

cette démarche à toutes les différentes échelles de 

gouvernance panafricaine, en cours et en perspective. 

L’objectif étant d’inscrire nos efforts communs, pour cette 

noble cause, dans la durée et à l’ordre du jour de 

l’agenda diplomatique international. 

Nous devons, à cet égard, resserrer les liens sur les sujets 

qui nous rassemblent, dans l’intérêt de tous, pour offrir à 

nos peuples la chance de tirer le meilleur parti de notre 

coopération régionale, dans le respect du Droit et du 

devoir. 

Une COI fondamentalement respectueuse des intérêts 

très largement partagés par nos Etats membres, demeura 
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un véritable socle de solidarité, partout et à tout 

moment ; tel que prôné par nos artistes qui ont composé 

l’hymne de la COI : 

« Faisons ici le vœu qu’à jamais, nos voix nous portent plus 

haut et plus loin, ENSEMBLE » 

Honorable Assistance, 

Sur le chapitre national, l’Union des Comores a organisé, 

en janvier de cette année, l’élection présidentielle et celles 

des gouverneurs des îles, à l’issue desquelles, les 

candidats de la mouvance présidentielle, ont été élus dès 

le premier tour. 

Je tiens ici à remercier la COI et ses partenaires pour 

leur appui constant aux organismes électoraux, à travers 

le projet Gouvernance, Paix et Stabilité, et dont les acquis 

ont permis d’assurer un processus électoral libre et 

démocratique. 

Enfin, je ne saurai clore mon propos, Excellences 

Mesdames et Messieurs, sans adresser mes sincères 

félicitations au Ministre de la République de Maurice, pour 

la réussite de son mandat à la tête de la présidence du 

Conseil la Commission de l’océan Indien.  

Les différentes conférences ministerielles sur la Sécurité 

maritimes et sur la lutte contre la drogue, ont permis de 

réaffirmer notre vision d'assurer la paix et la sécurité 

dans la région. 

Je saisis également cette occasion pour féliciter le 

Ministre des Affaires étrangères et du Tourisme, de la 

République des Seychelles, qui s’apprête à prendre, ce 
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jour, le témoin de la gouvernance politique de notre 

Organisation. 

Monsieur le Ministre, soyez rassuré que l'Union des Comores 

restera toujours disposé à accompagner votre action, 

durant les 12 prochains mois. 

Je reste confiant que sous votre présidence, la COI 

enregistrera des résultats probants, au bénéfice de nos 

populations. 

Au Secrétaire Général de la COI, une mention spéciale 

pour toutes les bonnes actions accomplies, au cours de 

ces quatre dernières années, au service d’une 

indianocéanie solidaire et prospère.  

Grâce à votre expérience, l’organe d’exécution de notre 

Organisation a franchi de nouveaux paliers dans son élan 

de modernisation. 

C’est sur ces mots d’espérance que je souhaite pleine 

réussite aux travaux de notre 38ème Session de notre 

Conseil. 

Je vous remercie de votre aimable attention 


